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ORDONNANCES 





Ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 
Abrogeant l’articie 6 de la loi n° 56-258 du 16 mars 1966. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du minis- 
tre des armées, du ministre de l’intérieur et du ministre du 
Sahara, 

Vu la Constitution, et notamment son article 92; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 

Art. 19, — Fst abrogé l’article 6 de la loi complétée, modi- 
fiée et prorogée n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gou- 
vernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme admi- 
nistrative et l’habilitant à prendre toutes mesures exception- 
nelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la protection des 
personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire. 


Art. 2. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 
Fait à Paris, le 7 octobre 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 


Le ministre du Sahara, ANTOINE PINAY, 


MAX LEJEUNE, 





Ordonnance n° 58-516 du 7 octobre 1958 relative aux mesures 
à prendre à l'égard des personnes dangereuses pour la 
sécurité publique en raison de l'aide qu'elles apportent aux 
rebelles des départements algériens. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 6G et 92; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1°, — Les personnes dangereuses pour la sécurité 
publique en raison de l’aide matérielle, directe ou indirecte, 
qu'elles apportent aux rebelles des départements algériens 
peuvent, par arrêté du ministre de l’intérieur, soit être éloi- 
gnées des lieux où elles résident, soit être astreintes à résider 
dans une localité spécialement désignée à ce sujet, soit être 
internées administrativement dans un établissement désigné 
par le ministre de l'intérieur. 

Les mesures prévues ci-dessus peuvent être prononcées par 
arrêté, dans le département de la Seine, par le préfet de police 
et dans les autres départements par les préfets, mais éeule- 
ment pour une durée de quinze jours. Lorsque la résidence 
assignée ou l'établissement désigné sera situé dans un dépar- 
tement algérien, l'arrêté sera pris par le ministre de l’inté 
rieur en accord avec le délégué général du Gouvernement en 
Algérie. 

Art. 2. — Toute infraction aux arrêtés pris en application 
de l’article 1* sera punie d’un emprisonnement de trois mois 
à trois ans et d’une amende de 50.000 F à 509.000 F. 
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Art. 3. — Il est institué auprès du ministre de l'intérieur 
une commission de vérification des mesures de sécurité publi- 
que composée en majorité de magistrats de l'ordre judiciaire 
dont l'un assurera la présidence. Le président et les membres 
de cette commission seront nommés par décret contresigné 
par le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre 
de l'intérieur. Elle peut constituer, en son sein, des sous- 
comimissions qui seront présidées par un magistrat, 

La commission de vérification est obligatoirement saisie, 
dans le mois de leur mise à exécution, des décisions prises en 
application de l’article 1% qui lui sont transmises par le 
ministre de l'intérieur. Elle donne son avis sur lesdites mesu- 
res dans le mois de leur réception. 

En outre, elle se prononce, dans le mois de leur réception, 
sur toutes requêtes ou questions relatives aux décisions sus- 
visées émanant soit des intéressés, soit du ministre de l'in- 
térieur. 

Dans le cas où les délais prescrits aux deuxième et troisième 
alinéas ci-dessus ne sont pas respectés, l'intéressé doit, s'il le 
demande, être immédiatement entendu par la commission. 

Le ministre de l'intérieur, après l'avis de la commission, 
statue dans le délai d'un mois sur le maintien ou la main- 
Jevée de la mesure. 

La procédure devant la commission est écrite, Les requêtes 
peuvent être signées par un avocat régulièrement inscrit, 

La commission visite périodiquement les centres de rési- 
dence surveillée ou délègue à cet effet un ou plusieurs de 
ses membres. Elle adresse, le cas échéant, au ministre de 
l'intérieur toutes observations ou suggestions utiles. Elle peut 
entendre ou faire entendre les intéressés. Elle peut les auto- 
riser à se faire assister éventuellement d'un interprète lors des 
interrogatoires. 

Art. 4, — Tout moyen de transport utilisé par les personnes 
dangereuses pour la sécurité publique en raison de l'aide 
matérielle, directe ou indirecte, qu'elles apportent aux rebelles 
des départements algériens peut être retenu sans indemnité 
par les autorités administratives aux fins de toutes vérifica- 
tions utiles. 

Art. 5. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi, 

Fait à Paris, le 7 octobre 1958, C. DE GAULIE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


MICHEL DEBRÉ. UL ns 
Le ministre de l'intérieur, 


ÉMILE PELLETIER: 





Ordonnance n° 58-917 du 7 octobre 1958 modifiant le décret 
du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, 
armes et munitions. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l'intérieur, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre des armées et du ministre 
du Sahara, 

Vu la Constitution, et notamment son article 92; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 

Art. 1er, — Les articles 13, 15, 16, 17, 20, 24, 26, 28, 29, 31, 
32, 34, 35 et 38 du décret du 18 avril 1939 fixant le régime 
des matériels de guerre, armes et munitions sont remplacés 
ou complétés par les dispositions suivantes : 

« Art. 13, avant-dernier alinéa: 

« Les contestations en douane portant sur la prohibition 
d'importation ou d'exportation édictée par le présent décret 
sont déférées à un comité siégeant auprès du ministre des 
armées et tranchées par lui souverainement », 

« Art. 15, cinq premiers alinéas : 

« L'acquisition et la détention d'armes ou de munitions de 
la première ou de la quatrième catégorie sont interdites, sauf 
autorisation, Les conditions d'autorisation seront fixées par 
décret. 





ne - 
« Quiconque deviendra propriétaire par voie successorale ou 
testamentaire d'une arme ou de munitions de la première ou 
de la quatrième catégorie, ns être autorisé à les détenir, 
devra s'en défaire dans un délai de trois mois, à compter de 
la mise en possession, dans les conditions prévues à l'article 16 


1. L ON 
C1 aprt De 


s 
1 
at 


«a Sont interdites: 


« 14° L’a quisition ou la détention de pi isieurs armes de Îla 
premiére ou de la quatrième catégorie par un seul individu, 
sauf dans les cas prévus par le décret d'application ; 

« 2° L'acquisition ou la détention de plus de 50 cartouches 
par arme de Ja premiere ou de la quatrième catégorie régu- 
litrement détenue, sauf dans les cas prévus par le décret 


d'application 
« Art. 16, premier alinéa : 

Les armes et les munitions de la première ou de la quas 
trième catégorie ne peuvent être transférées d'un particulier 
à un autre que dans les cas où celui à qui l 
férée est autorisé à la détenir dans les conditions indiquées 


ad l'article {5 ci-dessus h, 


! { : 
irme est {ranse 


« Art. 17. — Les cessions, à quelque titre que ce soit, d armes 
ou de munitions de la premiére ou ue la quatrième catégorie 
hon destinées au commerce, ne peuvent être fa.les qu'aux 
personnes munies d'une autorisation. 

« Les modalités de délivranre des autorisations d'achat et 


les indications à y porter seront fixées par décret 


« Art. 20, alinéa 3: 


« Les fonctionnaires et agents les idministrations publiques 
exposés par leurs fonctions à des risques d'agression, ainsi 
que les personnels auxquels est conliée une mission de gar- 
diennage et qui auront été préalablement agréés à cet effet 
par le préfet peuvent être autorisés à s'armer pendant l'exer- 
cice de leurs fonctions, dans les conditions fixées par le décret 
d'application ». 


« Art, 24, — Sera passible d'un emprisonnement d'un an À 
cinq ans et d'une amende de 36.000 F à 1.800.000 F toute per- 
sonne qui, sans y tre régulièrement autorisée, se livrera à 
la fabrication ou au commerce... » (la suite sans changement), 

« Art. 26, alinéas 1° et 3 abrogts 

« Art. 28. — Sera punie d'un emprisonnement d'un à trois 
ans et d'une amende de 36.000 F à 360.000 F toute personne 
qui, ne pouvant se prévaloir de l'autorisation prévue à l'ar- 
ticle 2, alinéa 3, du présent décret, aura acquis, cédé ou 
détenu, à quelque titre que ce soit, en wiolation des prescrip- 
tions des articles 15, 16 ou 17, une ou plusieurs armes de Ja 
première ou de la quatrième catégore ou des munitions pour 
de telles armes. 

« Le tribunal ordonnera, en outre, dans tous les cas. Ja 
confiscation des armes et des munitions, Si le coupable à anté- 
rieurement été condamné à l'emprisonnement ou à une peine 
plus grave pour crime ou délit, l'emprisonnement sera de 
deux à cinq ans et l'interdiction de séjour pourra être jæo- 
noncée pour cinq ans au plus ». 


« Art. 29, — Sera puni des peines prévues à l'article pré. 
cédent tout fabricant ou commerçant qui, habilité en vertu 
de l'article 2 du présent décret, aura cédé, à quelque titre 
que ce soit, une ou plusicurs armes ou munitions de la pre- 
mière ou de la quatrième catégorie, en violation des article 
15 ou 17. 

« Le tribunal ordonnera, en outre, la confiscation des armes 
ct des munitions ». 


> 


« Art. 31. — Introduire, entre les deux premiers alinéas, 
un alinéa nouveau ainsi rédigé : 

« Si le coupable a antérieurement été condamné pour crime 
ou délit à l’emprisonnement ou à une peine plus grave, l'em- 
prisonnement sera de trois à dix ans et l'interdiction de séjour 
pourra être prononcée pour cinq ans au plus », 

« Arf, 32, — Alinéas 2 et suivants: 

« 1° S'il s'agit d'armes de la première catégorie, d'un emprie 
sonnement de deux à cinq ans et d'une amende de 80.000 F à 
1.500.000 F : 
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« 2° S'il s'agit d'armes de la quatrième ou de la sixième 
catégorie, d'un emprisonnement de un an à trois ans et d'une 
amende de 45.000 F à 900.000 F; 

« 39 S'il s’agit d'armes de la quatrième ou de Ia sixième 
catégorie, l'emprisonnement pourra être porté à cinq ans 
dans les cas suivants: 

« Lorsque Je coupable aura été antérieurement condamné à 
l'emprisonnement ou à une peine plus grave pour crime ou 
délit ; 

« Lorsque le transport d'armes sera effeclué par deux ou plu- 
sieurs personnes ; 

« Lorsque deux ou plusieurs individus seront trouvés ensem- 
ble porteurs d'armes. 

« Dans les mêmes cas, J'emprisonnement pourra être porté 
à dix ans, si tout ou partie des armes dont il s'agit appar- 
tiennent à la première catégorie, 

« Dans tous les cas prévus au présent article, le tribunal 
ordonnera la confiscation des armes. Les condamnés pourront 
être soumis à l'interdiction de séjour pendant cinq ans au 
plus ». 

« Art. 34. — A remplacer par les dispositions suivantes: 

« Les infractions prévues aux articles 28, 31 et 32 du présent 
décret seront, sous réserve des disposilions de l’ordonnance 
n° 45-174 du 2 février 1945, poursuivies selon la loi du 20 mai 
1863 toutes les fois que le délit sera flagrant, sauf s'il est 
connexe à un crime ». 

« Art. 35. — Introduire entre les deux premiers alinéas un 
alinéa nouveau ainsi rédigé : 

« Les dispositions de l’aiinéa qui précède ne sont toutefois 
ras applicables dans les cas prévus à l’article 28, dernier alinéa, 
à l’article 31, alinéa 2, et à l’articie 32, 3° ». 

« Art. 38, — Le compléter par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, l'acquisition, la détention, le transport ou le 
port illégitime de substances explosives ou d'engins ou ma- 
chines fabriqués à l’aide desdites substances seront punis selon 
les dispositions applicables aux armes de Ja première caté- 
gorie r, 

Art. 2. — Les per:onnes qui, conformément à la législation 
antérieure, détenaient régulièrement des armes ou munitions 
de la première ou de la quatrième catégorie, seront de piein 
droit autorisées à les conserver. Le retrait de l'autorisation 
pourra êlre prononcé dans les condilions fixées par décret. 

Eiles ne pourront acquérir des munitions pour lesdites armes 
que dans les conditions fixées par ce décret. 

Art, 3. — Le 6° de l’article 41 du code pénal est complété 
par l'alinéa suivant: 

« Contre tout condamné en application des articles 28, 
alinéa 2, 31, alinéa 2, et 32 du décret du 18 avril 1929 fixant 
le régime des matériels de guerre, armes et munitions ». 

Art. 4. — Les âispositions du décret du 18 avril 1939 fixant 
le régime des matériels de guerre, armes et munitions, modi- 
fiées et complétées notamment par la présente ordonnance 
sont applicables aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion. Des décrets déter- 
mineront les conditions d'application particulières à ces dépar- 
tements, 

Art. 5, — La présente ordonnance sera publiée au Journai 
ofliciel de la République française et exéculée comme Joi, 

Fait à Paris, le 7 octobre 1958, 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 
Le ministre des armées, 

PIERRE GUILLAUMAT. 

Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre du Sahara, 
MAX LEJEUNE. 











DÉSRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


AFFAIRES  ALCERIENNES 


Décret du 1°" octobre 1953 portant homoïogation d'une décision du 
Gélégué général du Gouvernement et commandant en chef des 
forces en Algérie, en date du 17 octobre 1958, portant affilia- 
tion des khammès et autres associés à part de fruits aux assu- 
rances sociales agricoles en Algérie. 





Par décret en date du {er octobre 1958, est homologuée la décis 
sion suivante, prise par le délégué général et commandant en 
chcî des forces en Algérie: 

« Décision du {7 octobre 1958 portant affiliation des khammès 
et autres associés agricoles à part de fruits aux assurances sociales 
agricoles en Algérie ». 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 1° octobre 1958 nortant réorganisation 
du conseil de prud'hommes de Lannoy (Nord). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre du travail, 

Vu ie livre IV du code du travail; 

Vu le décret du 28 février 1910 qui a créé un conseil de prud’hom- 
mes à Lannoy; 

Vu l'avis du conseil municipal de Lannoy du 9 janvier 1957, en- 
semble les avis des conseils municipaux des autres communes 
comprises dans le canton de Lannoy; 

Vu l'avis du conseiï général du Nord du 27 mai 1957; 

Vu l'avis relatif à la création d'une section commercia!e au conseil 
de prud'hommes de Lannoy, publié au Journal officiel du 5 mars 
4958 ; 

Vu les observations recueillies au cours de l'enquête; 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décrèle : 
Art, {er, — Les dispositions de l'article 1er du décret susvisé du 
28 février 1910 sont remplacées par les dispositions suivantes: 
« La circonscription du conseil de prud'hommes de Lannoy com 
prend le canion de Lannoy. 
« Le conseil de prud'hommes est divisé en deux sections dites 
l'une de l'industrie et l'autre du compnerce ». 


Art. 2. — Le tableau annexé au décret du 28 février 1910 est 
complété conformément au tableau annexé au présent décret. 

Pour la spécification des professions comprises dans les catégories 
de la section commerciale, il conviendra de se référer à la nomen- 
ciature des entreprises, élablissements et ‘outes activités collec- 
tives établie par l'institut national de la statistique et des études 
économiques et rendue obligatoire par le décret du 16 janvier 1947. 


Art, 9. — Il sera procédé à des é'ections pour la nomination des 
membres de la section commerciale au conseil de prud'hommes 
de Lannoy au plus tard lors du prochain renouvellement du conseil 
de prud'hommes. 


Art. 4. — Le règlement intérieur prévu à l'article 36 du livre IV 
du code du travail et concernant la section commerciale créée par 
le présent décret sera soumis à l’approbation du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre du travai dans les trois 
mois qui suivront l'installation de ladite section. 


Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution dn présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, je 1er octobre 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MiCHEL DEBRÉ. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 
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TABLEAU ANNEXE 


DE CRÉATION D'UXEK SECTION COMMERCIALE AU CONSLIL DE PRUD'HOMMES 
DE Lannoy (Nonb) 





Nombre de prud'hommes : 8, se répartissant de la façon suivante: 

dre catégorie. — Patrons: 2; employés: 2 

70 Commerces non spéciaiisés; 73 Commerces de matières pre- 
mières, matériaux, combustibles; 74 Commerces de quincaillerie, 
machines, véhicules; 76 Commerces divers; 79 Cominerces de récu- 
ération; 80 Comimerces mal Gésignés; 81 Intermédiaires et auxi- 
fiaires du commerce et de l'industrie; 82 Cession et gestion de 
biens et de droits; 83 Banque et bourse; 84 Assurances et, pour 
la partie commerciale, les industries inscrites à la {re catégorie de 
ja section de l’industrie. 

2e catégorie. — Patrons: 2; employés: 2. 

69 Commerces agricoles et alimentaires; 72 Commerces et spec- 
tacies non sédentaires; 75 Commerces des texiiles, de l'habillement 
et des cuirs; 77 Hôtellerie; 78 Débits de boissons, de tabacs; 
8, Spectacles sédentaires, gens de maison et leurs employeurs et, 
pour la partie commerciale, les industries inscrites aux 2e et 3° caté- 
gories de la section de l’industrie. 





Décrot du 17 octobre 1958 portant réorganisation 
du conseil de prud'hommes de Givors (Rhône), 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
muuistre du travail, 

Vu le livre IV du code du travail; 

Vu le décret du 9 juillet 1910 qui a créé un conseil de prud'hom- 
mes à Givors; 

Vu l'avis du conseil municipal de Givors du 21 avril 1950, ensem- 
ble les avis des conseiis municipaux des autres communes du Can- 
ton de Givors; 

Vu l'avis du conseil général du Rhône du 24 avril 1951: 

Vu l'avis relatif à la création d'une section commerciale au 
conseil de prud'hommes de Givors, publié au Journal officiel au 
#3 février 1958; 

Vu les observations recueillies au cours de l'enquête; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 4e — Jea dispositions de l'article 1er du décret susvisé d' 
9 juillet 1910 sont remplacées par les suivantes: 

« La circonscription du conseil de prud'hommes de Givors com- 
prend le canton de Givors. 

« Le conseil de prud'hommes est divisé en deux sections dites 
l'une de l’industrie et l’autre du commerce. 

« La répartition des professions et le nombre des prud'hommes 
patrons et ouvriers ou employés sont fixés conformément au tabieau 
annexé au présent décret ». 

Art. 2, — Le tableau annexé au décret susvisé du 9 juillet 190 
est complété conformément au tableau annexé au présent décret 

Pour la spécification des professions comprises dans les catégo- 
ries de la section commerciale, il conviendra de se référer à la 
nomenclature des entreprises, établissements et toutes activités 
collectives établie par l'institut national de la statistique et des 
études économiques et rendue obligatoire par le décret du 16 jan- 
vier 1947. 

Art. 3. — Il sera procédé à des élections pour la nomination des 
membres de la section commerciale au conseil de prud'hommes de 
Givors au plus tard lors du prochain renouvellement du conseil 
de prud'hommes. 

Art. 4. — Le règlement intérieur prévu à l’article 36 du livre IV 
du code du travail et concernant la section commerciale créée par 
le présent décret Sera soumis à l'approbation du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre du travail dans les trois mois 
qui suivront l'installation de ladite section. 

Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre de la justice. et le minis- 
tre du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1er octobre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





TABLEAU ANNEXE 





SRCTION DU COMMERCE DU CONSEIL DE PRUD'HOMMES DR GIVORS (RHÔNE) 


1re catégorie. — Nombre de prud'hommes: patrons : 2; employés: 2. 
70 Commerces non spécialisés; 73 Commerces de matières pre- 
Mières, matériaux, combustibles; 74 Commerces de quincaillerie, 
machines, véhicules ; 76 Commerces divers; 79 Commerces de récu- 
pération; 80 Commerces mal désignés, 81 Intermédiaires et auxi- 








haires du commerce et de l'industrie; 82 Cession et gestion de 
biens et de droiits; 83 Banque el bourse; 4 Assurances et, pour iä 
partie commerciale, les industries inscrites aux {re el 2° catégories 
de la section de l'industrie. 


2e catégorie, — Nombre de prud'hommes: patrons: 2; employés: ?. 
G9 Commerces agricoles el alimentaires: 72 Commerces et 
tacies non sédentaire * 70 Commertes les tex! de l'hat 
ment et des cu 1 Ti Hôtx lleri à 1 D lis de bo ssuris, de taba . 
8S Spectaces sédentaires, maisons de retraites privées, maisons de 
santé privées, gens de maison et, pour la partie commerciale, leg 
industries inscriles à la 3° categorie de la section de l'industrie. 
Décrets du 7 octobre 1958 portant nominations de magistrats. 
Par décret du Président de la République en date du 7 octobre 
1338, pris sur \ proposition du (Con-ei porieur de \ li stra- 
ture, M. Mandevilie, procureur général près la cour d'apme d'Oran, 
est nommé président de chambre à la cour d'appel de Paris, en 
remplacement de M, Chevassu Périgny, qui a élé admis à faire 


\r 


valoir ses droits à la retraite 


Par décret en dale du 7 octobre 198, M. Albert Bertrand, pra- 


! l 
cureur général près la cour d'appel de Constantine, est nomme 
rocureur général p la ur d'appel d'Oran, en remplacement 
de M. Mandeville, qui à élé nounué président de chambre à 14 


Par décret en late iu 7 ctobre 198, le Conse 1] & iperienr de 
la magistrature entendu, M. Jean R ens, président de ambre 
de cour d'a; pel, iétaché dans es fonctions de secrétaire du Conseil 
supérieur de la magistrature, est nommé procureur général près 
la cour d'aprel de Constantine, en rempiacement O1 


qui a été nommé procureur généra 


Commissions administratives paritaires. 


— —— 


Par arrêté du 30 septembre 1958: 

Sont nommés représentants de l'administration à Ta rommi n 
administralive paritaire n° 3 (greffiers des cours el tribunaux) à 
compiler du 1er août 1958: 


Le directeur du personnel et de la comptabilité, 

M. Aubouin, secrétaire général à la première présidence de ï4 
cour d'appel de Paris. 

M. Granier, premier substilut du procureur de la République près 
le tribunal de la Seine. 

M. Leheup, vice-président au tribunal de Ja Seine. 

M Porre, Ssous-dirt eur les affaires civiles et lu par 

M. de Sablet, magistrat à l'administration centrale du ministère 


de la justice. 


M. Forlier, sous-directeur du personnel, 

M. Bonodeau, secrétaire général de la présidence du tribunal 
de la Seine. 

M. Daigniez, magistrat à l'administration centrale du ministère 


de la justice. 


M. Fau, magistrat à l'administration centrale du ministère de Ja 
justice. 
M. Lecourtier, substitut du procureur général près la cour d'appel 


de Paris. 
M. Ledoux, secrétaire général du parquet du tribunal de la Seine. 


Sont nommés représentants du personnel à la commission admi- 
nistrative paritaire n° 3 (greffiers des irs et tribunaux) à compter 


du 1er août 1958 : 


M. Cambriat, greffier au tribunal de L; 

M. Aubert, greffier à la cour d'appel d'Angers. 
Suppléants. 

M. Witlet, greffier au tribunal de la Seine. 

M. Crogiez, greffier au tribunal de Béthune. 


Première classe. 
Titulaires. 
M. Chevreux, greffier au tribunal de Toul. 
M. Dulau, greffier au tribunal de Mont-de-Marsan 
Suppléants. 
M. Buissel, greffier au tribunal de Lisieux. 


Nolot, greffier au tribunal de Dijon, 
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Deuxième classe. 
Titulaires. 
M. Nouaille, greffier au tribunal de la Seine 
M. Delsalle, greffier au tribunal d'Orléans. 
Suppléants. 
M. Audouin, greffier au tribunal de Bordeaux, 
M. Salmon, greffier au tribunal de Grenoble. 


Par arrêté du 30 septembre 1958: 

Sont nommés représentants de l'administration à la commission 
administrative parilaire n° 4 (chefs de secrétariat) à compter du 
der août 100$: 

A. — Titulaires, 


Le directeur du personnel et de la comptabilité. 
M. Granier, premier substilut du procureur de la République près 
Je tribunal de la Seine. 


B. — Suppléants. 


M. Fortier, sous-directeur du personnel. 
M. Ledoux, secrétaire général du parquet du tribunal de la Seine. 


Sont nommés représentants dun personnel à la commiscion admi- 
nistrative parilaire n° 4 (chefs de secrélariat) à compter du 1e août 
49 : 

Chefs de secrétariat de {re classe. 
Titulaire. 

M Gagneur, chef de secrétariat à la première présidence de Ja 
cour de cassation. 

Suppéant, 

M. Guiguet, chef de secrétariat à la première présidence de Ja cour 
d'appel de Paris. 


Chefs de secrétariat de 2e classe. 


Titulaire. 

M. Chrélien, chef de secrétariat au tribunal de Versailles. 
Suppléant. 

M. Slablo, chef de secrétariat au tribunal de Bordeaux, 


Far arrèté du 30 septembre 1958: 

Sont nommés représentants de l'administration à la commission 
administrative paritaire ne 5 (secrétaires de parquet des cours et 
tribunaux, y compris ceux visés à l'article 30 du décret n° 92-1102 
du 26 septembre 1952) à compter du 1°r août 1958: 


A. — Titulaires. 


Le directeur du personnel et de la comptabilité. 

M. Aubouin, secrétaire général à la première présidence de Ja 
cour d'appel de Paris. 

M. Granier, premier substitut du procureur de la République 
près le tribunal de la Seine. 

M. Leheup, vice-président au tribunal de la Seine. 

M. Porre, sous-directeur des affaires civiles et du sceau. 

M. de Sablet, magistrat à l'administration centrale du ministère de 
Ja justice. 


B. — Suppléants. 


M. Fortier, sous-directeur du personnel. 

M. Bonodeau, secrétaire général de la présidence du tribunal de 
la Seine. 

M. Daigniez, magistrat à l'administration centrale du ministère 
de la justice. 

M. Fau, magistrat à l'administration centrale du ministère de la 
justice 

M. Lecourtier, substitut du procureur général près la cour d’appel 
de Paris. 

M. Ledoux, secrétaire général du parquet du tribunal de la Seine. 

Sont nommés représentants du personnel à la commission adminis- 
tralive paritaire n° 5 (secrétaires de parquet des cours et tribunaux, 
Y compris ceux visés à l'articie 30 du décret no 52-1102 du 2% sep- 
dembre 1952) à compter du 1 août 1955: 


Classe principale. 
Titulaires. 
M. Bonnet, secrélaire de parquet au tribunal de la Seine. 
M Mugnier, secrétaire Ge parquet au tribunal de Bergerac. 
Suppléants. 
M. Colin, secrétaire de parquet à la cour d'appel de Dijon. 
M. Carpenter, secrélaire de parquel au Wribunal de Toulon, 





Première classe. 


Titulaires. 
M. Leseur, secrétaire de parquet au tribunal de Dijon. 
M. Crepeau, secrétaire de parquet au tribunal de la Roche-sur-Yon, 


Suppléants. 
M. Moly, secrétaire de parquet à la cour d'appel de Toulouse. 
M. Bachelet, secrétaire de parquet au tribunal de Douai. 


Deuxième classe. 


Titulaires. 

M. Canareili, secrélaire de parquet au tribunal de la Seine. 

Mme Chichery, secrétaire de parquet à la cour d’appel de Bourges. 
Suppléants. 

M. Marin, secrélaire de parquet au tribunal d'Etampes. 

M. Batardière, secrétaire de parquet au tribunal de Saint-Etienne. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 58-918 du 7 octobre 1958 fixant la composition et 
le fonctionnement de la commission de vérification des 


mesures de sécurité publique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, | 

Vu l'ordonnance n° 58-916 du 7 octobre 1958 relative aux 
mesures à prendre à l'égard des personnes dangereuses pour 
la sécurité publique en raison de l'aide qu'elles apportent aux 
rebelles des départements algériens, et notamment son arti- 
cle 3; " du 

Vu le décret n° 58-527 du 12 juin 1958 transférant au prési- 
dent du conseil des ministres les attributions du ministre de 
l'Algérie, 

Décrète : 

Art. 19, — La commission de vérification des mesures de 
sécurité pubiique instituée par l'article 3 de l'ordonnance 
n° 58-916 du 7 octobre 1958 est composée comme suit: 

1° Un conseiller à Ja cour d'appel de Paris, président; 

2° Quatre juges au tribunal civil de Ja Seine; 

3° Deux membres désignés sur la proposition, l'un du présf- 
dent du conseil, l’autre du ministre de l'intérieur. 

Art. 2. — Deux sous-commissions peuvent être constituées 
au sein de la commission par décision du président, 

Chaque sous-commission comprend obligatoirement trois 
membres, dont deux magistrats. La présidence en est assurée 
par un magistrat, 

Art. 3. — Les sous-commissions peuvent faire tous actes 
d'instruction et se prononcer au nom de la commission, 

Art. 4. — A la demande du ministre de l'intérieur, du prési- 
dent de la commission ou des présidents de sous-commission, 
toute affaire peut être renvoyée devant Ja commission. 

Art, 5, — La commission ne peut délibérer valablement que 
sous la présidence d'un magistrat et si cinq de ses membres 
dont au moins trois megisirals sont présents. 

Art. 6. — La commission et les scus-commissions se réu- 
nissent à la diligence de leurs présidents. 

Le ministre de l’intérieur met à la disposition de la commis- 
s'on tous documents ei inoyens nécessaires à l'accomplisse- 
ment de sa mission, l 

Le secrétaire de la commission est nommé par le ministre 
de l’intérieur après avis du président. 

Art. 7. — Le ministre de l'intérieur et le garde des sceaux, 
minisire de la justice, sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du consei! des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMIIE PELLETIER. 
Le garde des sceaux. ministre de la justice, 
NICHEL DEBRÉ. 
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Approbation de la participation du département du Gard 
à la Société nimoise d'aménagements communaux, 





Par arrêté en date du 23 septembre 1958, a élé approuvée la 
délibéra‘ion «n date du 15 novembre 1956 du conseil général du 
Gard concernant la participation du département à la Société nimoise 
d'aménagements communaux par la Souscription de 5 millions de 
francs du capital social, fixé à 60 millions de francs. 





Approbation de la participation du département du Rhône 
à la Société d'équipement de la région de Lyon. 





Par arrèté en date du 2% septembre 195%, a €t# approuvée la 
délibération en date du 7 décembre 195% du conseil général du 
Rhône concernant la participation du département à la Société 
CRE de la région de Lyon par la souscription de 4 millions 
de francs du capital social, fixé à 25 millions de francs. 





Recrutement par concours des maîtres artisans 
des services du matériel du ministère de l'intérieur, 





Le ministre d'Etat et le ministre de l’intérieur, 


Vu la loi no 46-2291 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires : 

Vu le décret no 55-755 du % mai 19%5 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut du personnel technique des 
services du matériel du ministère de l'intérieur; 

Vu les arrêtés des 8 avril et 4 juillet 14957 fixant les modalités 
de recrutement par concours des maîtres artisans des services du 
matériel du ministère de l’intérieur (respectivement dans les spécia- 
lités de maître tailleur et maitre eordonnier) ; É 
Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires poli- 
tiques du ministère de l'intérieur, 

Arrêtent: 

Art. 4er, — Les articles 7 des arrêtés des 8 avril et 4 juillet 1957 
susvisés sont annulés et modifiés ainsi qu'il suit: 

« Le jury du concours est composé de quatre membres choisis 
par le ministre de l'intérieur parmi les directeurs, sous-directeurs, 
administrateurs civils, ingénieurs et ingénieurs des travaux des ser- 
vices du matériel du ministère de l’intérieur ». 

Art. 2. — Le directeur du personnel et des affaires politiques du 
ministère de l'intérieur est chargé de l’exécution du présent arrèlé, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1er octobre 1958. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
A. STIRN, 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT IFTROU, 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





, Decret du 1°" octobre 1958 portant nomination 
d'un directeur du personnel et de l'aëministration générale, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres el du ministre 
des affaires étrangères, 

Vu Farticle 30 de la Constitution: 

Vu le décret n° 9-10%6 du 20 juilet 1919 fixant les emplois sunt- 
fieurs pour lesquels les nominations sont laissées à la décision du 
Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 17. — M. Vimont (Jacques-Pierre), ministre p'énipotentiaire 
de 2% classe, chargé des affaires d'Amérique à l'administration 
centrale, est nommé directeur du personnel et de l'administration 
générale. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal vfficiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le {2 octobre 1958. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. D£ GAULLE, 
Le ministre des aflaires étrannères 
MAURICE ÇOU\YE£ Di MUR\YILLE. 











— _ 


Concordance entre des corps et catégories d'emplois de l'adminis- 
tration marocaine et ces corps et catégories d'emplois de l'admi- 
nistration française, 


EMPLOIS COMMUXS AUX DIVERSES ADMINISTRATIONS 


Le président du conseil des ministres, le ministre des affaires 
étrangères, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l'intérieur et le ministre d'Elat, 


Vu l'arrêté interministérie! du ? juin 1957 fixant la concordance 
entre ;es corps et catégories d'emplois communs aux diverses adrni- 
ristrations de l'Etat et de l'Algérie et le: corps et catégories d'elu- 
plois communs aux diverses adiministrations marocaines, 


Arrêtent : 


Article unique — L'article {er de l'arrêté susvisé du 3 juin 1957 
est modifié ainsi qu'il suit: 











ADMINISTRATIONS MAROCAINES ADMINISTRATIONS FRANÇAISES 





A nn ét io ct 


8. Commis chef de groupe : 8, Chef de groupe: 
Présidence du con-eil ) 
Ministère de la function 
publique. 
Ministère de l'intérieur. 





Tous ministères, 


(Le reste sans modification.) 


9. Commis principal et commis |! 9. Adjoint administratif: 
des administrations ccn- 
trales : 

Présidence du ronseil. 

Ministère de la fonction 
publique. 

Ministère de l'intérieur, } 


DD LT 


(Le reste sans modification.) 


19, Commis principal et commis | 10. Commis prncipal et com- 
des services extérieurs, ni 
11. Secrétaire sténodat tylograpl C it. Secrétaire s'énoda lylogra- 
phe (1), 
12, Sténodactylograrhe, 12. Sténodacty'ographe (1), 
13. Dactylographe. 13. Dactylographe (1). 
11. Dame employée. 11. Employée de bureau, 





mens  — 








(1) Même répartition dans jes différents départements ministériels 
que celle fixée au ne 9 ci-dessus, 





Fait à Paris, le 1er octobre 1958 
Pour 1 président ] of il d nil tre 
el pa deleval n 
Le directeu du cabinet du Secrétaire ge né: aË 
affaire algérie nn 
BFHNARD TliMUT, 


pou le » 


Le ministre des affairt étrangèr 
P« I le minis{re de s affaire etral vères e{ pui délégati nn: 
Le ministre pmlénipotentiaire 
directeur gé icral des affui es mmarocain’s et tunisiennes, 
JEAN LDASDEVANT, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de :'intérieur et par délégation: 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
A. STUixX. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le chef de Service 
BR. MATIEY, 


Le ministre d Î laf, 
Pour le nrnistre et par délégalion: 
la foncetliun vublique, 


ROPERT LLIHOU, 


Le sous-direcleur de 


— — 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE (DIRECTION DES MUSÉES) 





Le ministre des affaires étrangères, le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre d’Etat et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu la loi no 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de reclas- 
sement des fonctionnaires et agents français des administrations 
et services publics du Maroc et de Tunisie; 

Vu le décret no 56-1236 du 6 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi ne 56-782 du 
4 août 1956 susvisée, et notamment ses articles 1, 3 et 4; 

Vu l'arrêté interministériel du 26 mars 1958 fixant la correspon- 
dance entre certains corps et catégories d'emplois de l’administra- 
tion marocaine et les corps et catégories d’emplois du ministère 
de l'éducation nationale (direction des musées), . 


Arrêtent : 


Article unique. — Le tableau figurant à l’arrêté interministériel 
du 26 mars 1958 susvisé fixant Ja correspondance entre certains 
corps et catégories d'emplois de l’administration marocaine et les 
corps et catégories d'emplois du ministère de l'éducation nationale 
est complété comme suit: 


= 


MINISTÈRE 


CADRES MAROCAINS 
de l'éducation nationale, 





Ministère de l'intérieur. Direction des musées. 


4° Inspecteur et inspecteur adjoint | 4° Inspecteur principal 
du service des métiers et arts où 


marocains. 
Inspecteur des musées de pro- 
vince 
ou 


Conservateur des musées clas- 
sés. 





(Le reste sans changement.) 


———————————————————————— 
Fait à Paris, le 4er octobre 1958. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 


… Le chef de cabinet, 
PIERRE PELLETIER, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE l'ARTRAT. 
Le ministre de l'éducation nationale, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONXET. 


Le ministre d’Elat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 


Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Le ministre d’Etat, leeministre des affaires étrangères, le minis- 
ms finances ei des aflaires économiques et le ministre de l’agri- 
culture, 


Vu la loi no 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des administra- 
ücns et services publics du Maroc et de Tunisie; 

Vu le décret neo 56-1235 du 6 décembre 1956 portent règlement 
. d'administration publique pour l'application de la loi susvisée; 

Vu l’arrêté interministériel du 8 février 1958 fixant la correspon- 
dance entre certains corps et catégories d'emplois de l’administra- 
tion marocaine et les corps et catégories d'emplois du ministère de 
l'agriculture, , 








Arrêtent: 


Art. 4°, — La correspondance ne 9 du tableau contenu dans l’ar- 
ticle unique de l'arrêté interministériel du 8 février 1958 susvisé 
est abrogée et remplacée par les dispositions suivantes: 


CADRES MAROCAINS MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





9. Professeur à-l'école maro- | 9. Chef de travaux des écoles natio- 
caine d'agriculiure. nales vétérinaires, des écoles natio- 
nales d'agriculture 

ou 

9 bis. Assistant à l'institut national de 

la recherche agronomique. 


9 ter. Professeur ou chef de travaux à 
l'école nationale des industries 
agricoles et alimentaires ou à 
l'éco!'e nationale d'horticulture. 


oo 


Art, 2, — La correspondance n° 8 du tableau contenu dans l'ar- 
ticle unique de l'arrêté interministériel du 8 février 1958 susvisé 
est abrogée et remplacée par les dispositions suivantes: 


——_—_—_—_—_—_—_—_—_———————————— 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





CADRES MAROCAINS 





8. Chimiste de l’agriculture. | 8. Directeur de laboratoire central, 
directeur de laboratoire et chef de 
travaux au service de la répression 
des fraudes 

ou 

8 bis. Assistant et chargé de recherches 
à l'institut national de la recherche 
agronomique. 


Art. 3. — La correspondance n° 10 du tableau contenu dans l’ar- 
ticle unique de l'arrêté interministériel du 8 février susvisé est 
abrogée et remplacée par les dispositions suivantes: 


GE 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





CADRES MAROCAINS 





10. Vétérinaire inspecteur en | 10. Directeur départemental des ser- 
chef de l'élevage. vices vétérinaires 
ou 
10. Directeur adjoint de station au laho- 
ratoire central de recherches vété- 
rinaires 
ou 
19 bis. Vélérinaire inspecteur | 10 bis. Directeur départemental des ser- 
et vétérinaire inspec- vices vétérinaires (3) 


teur principal de l'éle- ou 
2 10 bis. Vétérinaire sanitaire d'Etat 
ou . 


10 bis. Chef de travaux assistant ou 
chargé de recherches au labora- 
toire central de recherctes vété- 
rinaires. 








(3) Correspondance réservée aux inspecteurs principaux ayant 
dépassé l’âge du concours. 





Fait à Paris, le 1er octobre 1958. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le ministre plénipotentiaire, ; 
directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVAXT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le chef dé cabinet, 
Le ministre d'Etat, JEAN ROUGÉ, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 


Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 
em 
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MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 





Le ministre d'Etat, le ministre des affaires étrangères, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre des anciens 
combattants et viciimes de guerre, 


Vu la loi ne 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des administra- 
tions et services du Maroc et de Tunisie ; 

Vu Je décret ne 56-1236 du 6 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi no 56-782 
susvisée, et notamment les articles 1°, 3 et 4, 


Arrétent : 


Article unique. — Par application du décret susvisé du G décerm- 
pre 1956, la correspondance entre certains corps et catégories 
d'emp'ois de l’administration marocaine et les corps et calégories 
d'emplois du ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre est fixée conformément au tableau ci-après: 


a 





CADRE MAROCAIN CADRE MÉTROPOLITAIN 





Ministère des anciens combattants 


Office marocain 
et viclimes de guerre. 


des anciens combattants 
et victimes de guerre. 


Directeur adjoint des administra- | Inspecteur général 
tions centrales, directeur de 

l'office marocain des anciens ou 
combattants et victimes de | Directeur adjoint. 
guerre. 


em 
Fait à Paris, le 1er octobre 1958. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 


4 Le ministre plénipotentiaire, 
directeur général des aflaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT, 











Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ANDRÉ CTAFANEL, 
Le ministre d'Elat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 


Le sous-directeur de la fonctiun publique, 
ROBERT LETROU, 





MINISTERE DES ARMEES 





Décrets du 7 octobre 1958 portant affectation d'officiers généraux 
de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
Ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4er, — M. le général de corps d'armée Demetz (André- 
Georges-Albert-Michel) est nommé chef d'état-major général adjoint, 
major général des armées, en remplacement de M. le général d’ar- 
mée aérienne Challe, appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 4, — M. le général de corns d'armée Beaufre (André) est 
mis à la disposition du commandant suprême allié en Europe. 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 


des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera pub.ié au Journal ofjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 7 octobre 1958. 
RENÉ CO1Y. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULIE. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Décret du 7 ociobre 19258 portant affectation d'un officier général, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des armées, 

Vu le décret no 49-823 du 25 juin 1919 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine; j L 

Vu le décret no 51-181 du 23 novembre 1951 relatif au service 
dans les forces maritimes; | Er 

Vu les décrels des 14°, 3 et 9 juin 1958 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

art. fer, — M, le vice-amiral Sap (R.-E.) est nommé préfet mari- 
time de la 3e région maritime. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés de l'exécution du présent décret, qui scra 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1958. 

RENÉ CO1T. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 3 octobre 1958 portant nomination d'inspecteurs généraux 
de l'enseignement technique. 





Par décret en date du 3 octobre 1958: 

M. Fritsch (Pierre), agrégé de sciences physiques, professeur à 
l'école d'optique de L'aris, est nommé inspecteur général de l'ensei- 
gnemént technique à dater du 1 octobre 1958, en remplacement 
de M. Batailion. 

M. Durrande (Maurice), agrégé de mathématiques, professeur de 
mathématiques spéciales au lycée Saint-Louis, est nommé inspec- 
teur général de l’enseignement technique à dater du 4er oclobre 1958 
(emploi créé). 

M. Alauzen (René), inspecteur principal de l’enseignement tech- 
nique pour l'académie de Tou:ouse, est nommé inspecteur général 
de l'enseignement technique à dater du. 14% octobre 19%3 (emploi 
créé). 

M. Chappert (René), sous-directeur de l'école normale nationale 
d'apprentissage de Paris, est nommé inspecteur général de l’ensei- 
gnement technique à dater du 4+ octobre 1958, en remplacement 
de M. Constans. 





Echelonnement indiciaire de l'emploi de physico-Chimis'e 
de la manufacture nationale de Sèvres. 





Le ministre d'Etat, le ministre de l'éducation nationale et le 
Ininistre des finances et des aflaires économiques, 

Vu le décret n° 55-560 du 31 mars 1915 relatit à la fixation de la 
rémunération du personnel contractuel de la manulacture nationale 
de Sèvres; 

Vu l'arrêté du 19 mai 1915 rangeant les agents contractuels de la 
manufacture nationale de Sèvres, selon leur spécialité. dans les 
catégories prévues pour je personnel tiluiaire; 
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Vu l'arrêté du 19 mai 1952 déterminant les rémunérations des 
agents contractuels de la manufacture nationale de Sèvres; 

Vu le décret n° 57-1312 du 27 décembre 1957 portant suppression 
de l'emploi de maître d’art céramique et création d’un emploi de 
physico-chimiste contractue! à la manufacture nationale de Sèvres, 


Arrêtent: 


Art. fer. — L'échelonnement indiciaire de }J'emploi à régime 
contractuel de physico-chimiste à ja manufacture nationale de 


Sèvres est fixé ainsi qu'ii suit: 





Indices bruts. 

RE és ressens édités oi se 500 

2e classe . sil . 465 

4 classe 425 

4e clasce 335 

5e classe 355 

6e clisse 305 

1° classe 265 
Art 9, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


Képubiiqne française et prendra effet à compter du {er janvier 1958. 
Fait à Paris, le 4er octobre 1958. 
Le minustre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par dé'égation: 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
JEAN ROSSARD. 


Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 


Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 





Atiribution du brevet d'Etat de maïtre d'escrime. 





Par arrèté ministériel en date du 16 septembre 1958, le brevet 
d'Etat de maitre d'escrime est attribué, par examen, aux person- 
nes dont les noms figurent dans la liste ci-après: 

MM. Macary (Albert), Moreau (Jean), Leseigneur (Pierre), Dela- 
porte (Georges), Debet (Michel), Louis (Michel), Donnadieu (Jac- 
ques), Parnet (Claudc), Desfonds (Michel). 





Archives de France, 





Par arrêtés du 2% septembre 41958, ont été réinlégrés dans leur 
emploi de conservateur aux archives nationales, à compter du 
&er octobre 1958, les conservateurs d'archives ci-dessous désignés : 

Mile Régine Pernoud, détachée auprès du ministère de la France 
d'outre-mer. 

M. Jean Favier, mis à la disposition de la direction de l’'ensei- 
&acment supéricur. 





Jeunesse et spo:ts. 





_ Par arrêté en date du 2% septembre 1958, M. Cotterlaz-Rennaz 
(Jean) est nommé, à titre provisoire, surveillant général, 6° éche- 
lon, à l'institut national d'éducation populaire de Mar:y-le-Roi, pour 
compter du 17 octobre 1958. 


ET 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Cécret n° 55-919 du 7 octobre 1958 portant rétablissement 
partiel de la perception des droits de douané sur les pâtes 


à papier. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques et du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le code des douanes, et notamment ses articles 8 et 25; 

Le conseil des ministres entendu, 
















Décrète : 
Art. 1%. — La perception des droits de douane d’importa- 
tion applicables aux produits repris ci-après est rétablie aux 
taux indiqués ci-dessous en tarif minimum : 


I us 











pr TAUX INDICE 
des droits des droits des 


& deuens DÉSIGNATION DES PRODUITS ar 





d'impor. 
tation. tarif minimum. positions. 
47-01 |Pâtes à papier: 
— A. Sèches (contenant 40 p. 100 
ou moins d’eau): 


— — De bois: 
— — — be conifères: 
—— — — Pâtes mécaniques et 


mi-cChimiques....... 10 p. 100. ë 
——— — Pâtes chimiques: 
_———— — A la soude : 
D RE UD D frere 10 p. 100. b 
___————— Elanchies......,! (a) 410 p. 100. c 
_—— — — Au bisulfite : 
__—————  < 410 p. 100. d 
_————— Flanchies.......! (a) 40 p. 100. e 
__—— — — Autres: 
_————— CC ETS 10 p. 100. f 
_———— — Bianchies.,.....] (a) 40 p. 100. £ 
— — — Augires: 
— — — — Pâtes mécaniques et 

mi-chimiques....... 410 p. 100, h 
—— — — Pâtes chimiques: 
me eue ee. mu ECFUES.........sses | 10 p. 100. i 
— = = —— Blanchies..........|] (a) 40 p. 100. i 
— — Autres (de paille, d’aMa, 

etc.) : 
— —— Pâtes mécaniques et mi- 
ChimIQUES. ss... 40 p. 100. 1 

— — — Pâtes chimiques: 
— — — — Ecrues .... LERETLILLLLI) 10 p. 400. m 
— — — — Blanchies............. 40 p. 100. n 


— B. Humides (contenant plus de | Droits des pâtes 
40 p. 100 d’eau). sèches, selon 
l'espèce. 














(a) Les pâtes de l'espèce blanchies, destinées à la fabrication des 
fibres artificielles ou la celiulose régénérée de la viscose, peu- 
vent être admises en exemplion des droits sous les conditions 
fixées par arrêté du ministre des finances et des affaires économi- 
ques. 





Art, 2. — Les produits visés à l’article 17 ci-dessus que l’on 
justifiera, dans les conditions fixées par l’article 235 du code 
des douanes, avoir été expédiés directement à destination du 
territoire douanier avant la date d'insertion du présent décret 
au Journal officiel seront admis au régime antérieur plus 
favorable lorsqu'ils seront déclarés pour la consommation 
sans avoir été placés en entrepôt ou constitués en dépôt, 

Art, 3. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre de l’industrie et du commerce sont char- 

és de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
ournal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 





Décret n° 58-029 du 7 octobre 1958 portant modification du 
taux de perception des droits de douane sur les pâtes à 
papier écrues à la soude. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre de l’industrie et du commerce, . 

Vu le tarif des droits de douane d’importation ; 

Va le code des douanes, et notamment ses articles 8 et 25; 

Vu le déeret n° 58-919 du 7 octobre 1958; 

Le conseil des ministres entendu. 








| 
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Décrète : 
Art. 1, — La perception des droits de douane d'importation 
applicables aux produits repris ci-après est eflectuée au taux 
indiqué ci-dessous en tarif minimum: 




















Œ 
NUMÉRO TAUX INDICE 
du tarif den Gole des 
des droits s : 7 
à k Femme DÉSIGNATION DES PRODUITS ai eus. 
"à tarif minimum, positions. 
47-01 Pâtes à papier: 
— À. Sèches (contenant 49 p. 1400 
ou moins d’eau) : 

— — De bois: 

—— — Le conifères: 

——— — Pâtes chimiques: 

———— — À la soude: 

—————— — ECFTUES.....0000: 6 p. 100. b 











Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ues et le ministre de l’inaustrie et du commerce sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o/{[iciel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 octobre 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 





Désignation d'un représentant du Gouvernement 
à l'exposition technique française à Helsinki. 





Par arrêté du 3 octobre 1958, M. Max Fléchet, haut commissaire 
à l'économie nationale et au commerce extérieur, représentera Je 
Gouvernement français à pe technique française, qui se 
tiendra à Helsinki du 10 au 20 octobre 1958. 





inspection générale des finances, 





Par arrêtés du G octobre 1958: 

MM. Farge (Jean), Chatillon (Dominique), Vienot (Marc), Prain 
(Roger), Lewandowski (Dominique), inspecteurs des finances de 
3° classe, ont été nommés inspecteurs des finances de 2e classe à 
compter du 4er octobre 1958. 

MM. Albert (Michel), Hannezo (Claude), Fauroux (Roger), Ronze 
(Bernard), Delamare (Charles), Bonin (Georges), Caries (François), 
inspecteurs adjoints des finances, ont été nommés inspecteurs des 
finances de 3 classe à compter du 4er août 1958. 





Par arrêté du G octobre 1958, M. Lenoir (René-Félix-Emile), 
contrôleur civil du Maroc, détaché dans les fonctions d’inspecteur 
des finances, à compter du 1‘ janvier 1958, a été intégré, à compter 
du 1er juillet 1955, dans le corps de l'inspection générale des 
finances. 

M. Lenoir a été nommé inspecteur des finances de 3 classe, à 
compter du 1er juillet 1958. 





Contrôle d'Etat. 





Par arrêté du 1er octobre 1958, en application de l’article 7 de la 
Joi du 31 mars 1928, un rappel de services militaires de 5 ans 
À et 11 jours est accordé à M. Julien Devize, coni'üleur 

état. 

Les majorations d'ancienneté ci-après indiquées sont acco dées à 
M. Devize : 
dE application de Ja loi ne 48-1251 du 6 août 1948: 5 mois 

ours; 
n application de la loi ne 51-1121 du 26 septembre 1951: 1 an 
2 mois et 12 jours; 

En app'ication de l’article 6 de la Joi ne 52-813 du 19 juillet 1952: 
8 mois et 11 jours. 

Compte tenu de ! ans de services militaires sur une durée totale 
de 5 ans 3 mois et 11 jours, M. Julien Devize, contrôleur d'Etat de 
2e classe, 2° échelon, est élevé au 3% échelon de son grade à comp- 
ter du 1e juin 1958 (reliquat services militaires: 1 an 3 mois et 
41 jours). s majorations d'ancienneté accordées par l’article 2 
du présent arrêté ne pouvant être utilisées par l'intéressé dans 
son échelon actuel seront mises en réserve en vue d'une éven- 
tuelle utilisatiun ultérieure. 











Règlement de la tranche spéciale dite « Tranche 
du vingt-cinquième anniversaire » de la loterie nationale 1958. 





Article 4er, 

Le secrétaire général de la loterie nationale est autorisé à procéder, 
au titre de Ja loterie nationale 1958, à l'émission d’une tranche spé- 
ciale dite « Tranche du vingt-cinquième anniversaire », 

Arlicle 2. 

Cette tranche comprend 400.000 billets numérotés de 000.004 à 
400.000, 

Article 3. 

Le prix de vente du billet est fixé à 9.200 F. La vente et Ja 
revente des billets à un prix supérieur à la valeur d'émission sont 
rigoureusement interdites. 

Les infractions à ces disposilions sont punies d'une amende et, 
en cas de récidive, d’une peine de prison. 

Article 4. 

Les représentations de dixièmes de billets de la loterie nationa'e 
mises à la disposition du public ne pourrent être vendues qu au prix 
de 1.000 F. 

Articie 5. 

Les lots, dont le nombre total s'élève à 70.023 et le montant à 

2.208.000.000 de francs, sont répartis de la façon suivante: 








OÙ OC OÙ 2) PR PPT . 150.000.000 F, 
1 — CR 75.000.000 
1 _ 50.000.000 F,...... ovéos Sécovsocrbeé . 20.000.000 
5 ee DR vciésonve Spédorebsdà … 20.000,00) 
7 ES D décédé es dot PET 35.000.000 
40 — PR do tcoucre etoidid ts . 80,000 ,000 
80 — 5 2: PSN oder . 120.000 .000 
910 — cvs costs Mosdiasies . 240.000 ,000 
&tX) — ON 8 SR déesse e 160,000.000 
SU)  — cena tps re : 80.000.000 
4.000 — à ROSE race rés ‘ 200 .000.000 
8.000  — SRE... évèses sde isesen : 200,000 ,000 
16.000 — és bc odarasns ce : 320.000.00 
40.00)  — RE clé tissus 400.000 .000 
48 lots de consolation de 1.000.000 F..,........ . 48.000.000 
A0 ots Porment OR POUR soc «+ 2.208.000.000 F. 


Article 6. 

Le tirage de cette tranche spéciale aura lieu, en présence dun 
public, le vendredi 7 novembre 198. Celte date sera confirmée par 
un avis publié au Journal officiel et les résuilals de ce tirage 
paraîtront de même au Journal officiel, 

Article 7. 

Le tirage sera effectué dans ses conditions ci-après: six appareils 
seront utilisés. Les cinq appareils de- droite contiendront chacun 
dix boules portant les chiffres 9, 1, 2, 3, 4, 9, 6, 7, 8 et 9; ces 
appareils -correspondront respectivement aux chiffres des unités, 
des dizaines, des centaines, des mile et des dizaines de mille des 
numéros gagnants; le sixième appareil, à gauche, contiendra quatre 
boules portant les chiffres 0, 1, 2 et 3. Cet appareil correspondra 
aux chiffres des centaines de mille des numéros gagnants, la sortie 
des six zéros faisant gagner le numéro 400.000, 


14° Lots de 10.000 F. 


Une boule sera extraite du premier appareil, Les 40.000 billets 
dont le numéro se terminera par le chiffre ainsi tiré gagneront 
chacun un lot de 10.000 F. 


Exemple. — Le chiffre 6 est extrait de l'appareil des unités. Tous 
les billets finissant par le chiffre 6 gagnent chacun 10.000 F. 


20 Lots de 20.000 F, 


La boule extraite ayant été remise dans le premier appareil, M 
sera procédé à un tirage portant sur les deux premiers appareils. 
Les 4.000 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les deux chiffres tirés gagneront chacun un lot de 20.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à l'extraction de trois nou- 
velles combinaisons de deux chiffres déterminant chacune 4.000 nou- 
veaux billets gagnant chacun un lot de 20.000 F, pour former au 
total 16.000 lots de 20.000 F. 


3° Lots de 25.000 F. 


Les boules extraites ayant élé remises dans leur appareil, il sera 
rocédé à un tirage portant sur les deux premiers appareils. Les 
.000 biiiets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les deux chiffres tirés gagneront chacun un lot de 25.000 F. 
Il sera procédé de la méme façon à l'extraction d'une nouvelle 
combinaison de deux chiffre: détérminant 4 000 nouveaux billets 
gagnant chacun un lot de 25.000 F, pour former au lola] 8.090 lots 


de 25.000 F 
4° Lots de 50.000 F. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareil, il sera 
rocédé à un tirage portant sur les deux premiers appareils, Les 
4.000 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les deux chiffres tirés gagneront chacun un jot de 20.000 F, 
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5° Lots de 100.000 F. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareil, jl sera 
gr à un tirage portant sur les trois premiers appareils, Les 
billets dont le numéro se terminera par ie nombre formé par 

les trois chiffres tirés gagneront chacun un lot de 109.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à l'extraction d’une nouvelle 
combinaison de trois chiffres déterminant 400 nouveaux billets 
gagnant chacun un lot de 400.000 F, pour former au total 800 lots 
de 100.000 F. 


6° Lots de 209.000 F. 


Les boules extrailes ayant élé remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage portant sur les trois premiers appareils. Les 
400 biilets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
les trois chiffres tirés gagneront chacun un lot de 200.000 F, 

Il sera procédé de la même façon à l'extraction d’une nouvelle 
combinaison de trois chiffres déterminant 409 nouveaux billets 

Re un dot de 200.000 F, pour former au total 800 lots 
e 200. F. 


7° Lots de 1.000.000 de francs. 


Les boules extraites ayant él£ remises dans leur appareil, il sera 
gs à un tirage portant sur les quatre premiers appareils. Les 
0 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
… quatre chiffres tirés gagneront chacun un lot de 41.000.000 de 
rancs. 

Il sera procédé de la même façon à cinq nouvelles extractions 
d'une combinaison de quatre chiffres déterminant chacune 40 nou- 
veaux billets gagnant chacun un lot de 1.090.000 de francs, pour 
former au total 240 lots de 1.000.000 de francs. 


8 Lots de 1.500.000 F. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareil, il sera 
de à un tirage portant sur les cinq premiers appareils. Les 

billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
les cinq chiffres tirés gagneront chacun un lot de 1.500.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à dix-neuf nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres déterminant chacune 4 nou- 
veaux billets gagnant chacun un lot de 1.500.000 F, pour former 
au total 80 lots de 1.500.000 F. 


%æ Lots de 2.000.000 de francs. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareil, fl sera 
rocédé à un tirage portant sur les six me Le billet dont 
e numéro Correspondra aux six chiffres tirés gagnera un lot de 
2.000.000 de francs. 

Il sera procédé de la même façon à trente-neuf nouvelles extrac- 
tions d’une combinaison de six chiffres déterminant chacune un 
nouveau biflet y un lot de 2.000.009 de francs, pour former 
au total 40 lots de 2.000.000 de francs. 


10 Lots de 5.000.000 de francs. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareil, il sera 

rocédé à un tirage portant sur les six appareils. Le billet dont 
e numéro cCorrespondra aux six chiffres tirés gagnera un lot de 
5.000.060 de francs. 

Il sera procédé de la même facon à six nouvelles extractions 
d'une combinaison de six chiffres déterminant six nouveaux billets 
gagnant chacun un lot de 5.000.000 de francs, pour former au total 
sept lots de 5.000.000 de francs. 


119 Lots de 10.000.000 de francs. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareïl, il sera 

rocédé à un tirage portant sur les six appareils. billet dont 
e numéro correspondra aux six chiffres tirés gagnera un lot de 
10.000.000 de franes. 

Il sera procédé de la même façon à quatre nouvelles extractions 
dune combinaison de six chiffres déterminant quatre nouveaux 
bitlets gagnant chacun un lot de 10.000.000 de francs, pour former 
au total cinq lots de 10.000.000 de francs. 


12° Lot de 50.000.000 de francs. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareîïl, Îl sera 
procédé à un tirage portant sur les six appareïts. Le et dont le 
numéro correspondra aux six chiffres tirés gagnera un lot de 


60.000.000 de francs. 


1% Lot de 75.000.000 de francs. 


* Les boules extraites ayant été remises dans leur areil, fl sera 

procédé à un tirage portant sur les six appareïls. Le bilet dont le 
numéro correspondra aux six chiffres tirés gagnera un lot de 
75.000.000 de francs. 








1% Lot de 150.000.000 de francs. 


Les boules extraites ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage portant sur les six appareils. Le bfilet dont le 
neméro correspondra aux six chiffres tirés gagnera un lot de 


150.000.000 de francs. 


15° Lots de consolation de 1.000.000 de francs. 


Il sera attribué un lot de consolation de 41.000.000 de francs à 
tout billet dont le numéro reproduit à un chiffre prè:, quel que 
soit ce chiffre, le numéro du billet ayant gagné le lot de 150.000.000 
de francs. 

Exemple. — Le lot de 150.000.000 de francs a été attribué au 


billet portant le numéro 304.536. 
Gagneront chacun 1.000.000 de francs les 48 billets portant les 


numéros suivants : 

001.536, 101.526, 204.536 : 

314.596, 324.536, 334.596, 344.536, 354.596, 364.536, 371.536, 384.536, 

300.536, 301.536, 302.596, 303.536, 305.536, 306.536, 307.596, 308.536, 
036, 304.136, 304.236, 304.396, 304.436, 304.636, 304.736, 304.836, 
304.506, 304.516, 301.526, 304.546, 304.556, 304.566, 304.576, 304.586, 
530, 304.531, 304.532, 904.593, 304.534, 904.535, 304.597, 304.538, 


Article 9. 


Les dispositions des articles 2, 10, 11, 12, 13 et 14 du règlement 
énéral de la loterie nationale du 10 avril 1956 et 6 du règlement du 
20 février 1957 sont applicables à la tranche spéciale de la loterie 
nationale 1958 dite « Tranche du vingt-cinquième anniversaire ». 


Article 10. 

Toute souscription à la tranche spéciale de la loterie nationaïe 
dite « Tranche du vingt-cinquième anniversaire » implique adhésion 
au présent règlement. 

Article 11, 

Ce règlement sera inséré au Journal officiel de la République 
française. 

Approuvé : 

Paris, le 2 juillet 1958. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 


Le secrétaire général de la loterie nationale, 
CH. LÉONNET. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 1: octobre 1958 modifiant la limite de salure des eaux 
dans la Vidourle. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 


et du tourisme 
Vu le décret-lot du 9 janvier 1852 sur la pêche maritime côtière : 


Vu le décret-loi du 21 février 1852 sur la pêche et la domania- 


lité publique maritimes, et notamment son article 1er; 
Vu le décret-loi du 19 novembre 1859 ee règlement sur la 
issement, et notamment 


pêche maritime côtiète dans le 5° arron 


son article 57; 
Vu la demande formulée par le ministre de l'agriculture et 


l'accord donné par lui; 
Vu le procès-verbal de la réunion de la commission constituée 


pour examiner la question de la modification de la limite de salure 
des eaux dans le Vidourle, 


Décrète : 
Art. fer, — Le tableau figurant à l’article 57 du décret susvisé 
du 19 novembre 1859 est, en ce qui concerne le Vidourle, ainsi 


Fleuves, rivières et canaux. | Limite de la salure des eaux. 
Le Vidourle. Au barrage de Terre-de-Port. 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est.chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1° octobre 1958. 


OC. DE GAULLS. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux lics 
des transports et du rurbme, ' 
ROBERT EUROS. 














8 Octobre 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2225 





Modification des conditions d'ouverture de l'aérodrome de Beaune 
à la circulation aérienne publique. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le code de l'aviation civile et commerciale, et notamment ses 
articles 23, 59, 72, 73 et 74; 

Vu l'arrêté du 30 mars 4953 relatif à l'ouverture des aérodromes 
à la circulation aérienne publique en métropole et dans les dépar- 
tement; d'outre-mer, 


Arrête : 

Art. 4er, — A dater de la publication du présent arrêté, les dispo- 
sitions de l'arrêté du 30 mars 1953 relatives à l’aérodrome ‘de Beaune 
(Côte-d'Or) sont modifiées comme suit: 

Cet aérodrome demeure inscrit sur la liste n° 2 (aérodromes 
publics inspectés), la mention « consignes particulières » étant sup- 
primée. 

Art. 2. — Le présent arrêté ne préjuge pas des restrictions qui 
pourront être apportées à l’utilisation de l’aérodrome dans l'intérêt 
de la ciculation aérienne. 

Art. 5. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journa! officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 juillet 1958. 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation: 


Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI, 


GORE 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Sucrage des moûts. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu Ja loi du 4 août 1929 réglementant le sucrage des vins: 

Vu le décret-loi du 30 juillet 1935 relatif à la défense du marché 
du vin; 

Vu les décrets définissant les appellations contrôlées; 

Vu le décret n° 51-1019 du 44 octobre 1954 relatif à l’organisation 


du marché du vin; 
Vu l'avis conforme de l'institut national des appellations d'origine 


des vins et eaux-de-vie, 


Arrête : 

Art, er, — Le sucrage en première cuvée est autorisé, à titre 
exceptionnel, pour les vendanges de l’année en cours, dans les 
départements de la Gironde, de la Dordogne, de Lot-et-Garonne, du 
Tarn -t des Basses-Pyrénées en ce qui concerne les moûts aptes à 
produire des vins à appellations contrôlées. 

Le sucrage devra être effectué selon les règles fixées par la légis- 
lation en vigueur, notamment pour le calcul du degré minimum 
avant tout enrichissement. 

Art. 2, — L'inspecteur général, chef de service de la répression 
des fraudes, est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 octobre 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD. 





MINISTERE DE LA FRANCE D’OUTRE-MER 





du ter octobre 1958 reportant exceptionnellement pour l'an- 
session budgétaire du conseil 





Le président du conseil des ministres, 


| , ra part  — ministre de la France d’outre-mer, 
du 25 octobre 1946 portant création d'un conseil 


mn, à Saint Pierre et Miquelon, spécialement l’article 24 relatif 
aux dates des sessions et à leur modification; 

Vu la demande présentée 
et Miquelon, 


par le gouverneur des îles Saint-Pierre 





Décrète : 

Art. 1er, — La deuxième session ordinaire, dite session budgétaire, 
du conseil général de Saint-Pierre et Mique:on s'ouvrira exception- 
nellement dans la deuxième quinzaine du mois de novembre 1958. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de Saint-Pierre et 
Miquelon et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d’oulre-mer. 

Fait à Paris, le 4er octobre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 





Budget rectificatif au budget de l'office des postes 
et télécommunications de Madagascar pour 1958. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
29 août 1958, est approuvé le budget reclificatif au budget de l'office 
des postes et télécommunications de Madagascar pour 1958, arrêté 
en recettes et en dépenses à la somme de 1.385.289.000 F C, F. A, 





Eaux et forêts, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, M. Gonand (Jean- 
Claude), ingénieur élève des eaux et forêts de la France d'outre- 
mer, diplômé de l’école nationale des eaux et forêts, a été nommé 
inspecteur de 2° classe, 1er échelon, en qualité de stagiaire, pour 
compter du 17 août 1958. 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté en date du 29 septembre 1958, Mile Gontcharoft (Marie), 
maître de conférences à la faculté des sciences de Marseille, est 
mise en position de mission auprès du haut commi:saire de Ja 
République à Madagascar en vue de présider les jurys d'examen du 
baccalauréat (deuxième session 1958) 

La durée maximum de cette mission est fixée à deux mois. 





Travaux publics. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
23 septembre 4958, M. Laurent (Roger), ingénieur principal de 
1re classe, 2° échelon, des travaux publics de la France d'outre- 
mer, a été admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite pour ancienneté de services, à compter du 
1 octobre 1958. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 29 septembre 1958 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste d'entreprise 
dite: Société mutualiste de la Reliure industrielle, n° 75-1798, 5, rue 
Miollis, à Paris (15°). 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inspection de la pharmacie. 





M. Le Monies de Saga- 


Par arrêté en date du 24 septembre 1958, , 
aflecté 


zan (Roger), pharmacien inspecteur rincipal de Ja santé. 
provisoirement à Lille, est maintenu à ce poste 


—À 0 &————— 




















9226 JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Octobre 1958 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 26 septembre 1958, M. Laumonnier (Joseph), 
ingénieur temporaire, est adinis, à titre personnel, à compter du 
4e janvier 1956, au bénéfice des dispositions de la loi n° 46-2294 
du 19 octobre 1916 modifiée relative au statut général des fonction- 
naires. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’agriculture, 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation fores:ière et de 
scierie à destination des pays appartenant à l’Union européenne 


des paiemenis, : 
(Clôture d’un contingent.) 





En application des dispositions de l’article 4 de l'avis aux expor- 
tateurs publié dans le Journal officiel du 18 octobre 1957, les expor- 
tateurs sont informés de ce me le contingent de 20.000 mètre cubes 
de bois bâtards, ouvert à destination des pays appartenant à l'Union 
européenne des paiements par l’avis aux exportateurs du 18 sep- 
lembre 1958, est épuisé et clos. 


+0 +— 








Ministère du travail, 


Avis relatif à l'extension d'un avenant du 26 février 1956 à Îa 
convention collective nationale du personnel des agents immobi- 
liers et des mandataires en vente de fonds de commerce. 


(Application des articles 51 j et suivants 
du livre Ir du code du travail.) 





En application de l’article 31 j du livre ler du code du travail, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à 
rendre obligatoire, pour tous les empioyeurs et salariés des pro- 
fessions et régions comprises dans le champ d'application de la 
convention collective nationale du personnel des agents immobi- 
liers et des mandataires en vente de fonds de commerce du 29 avril 
14952, étendue par arrêté du 30 mars 1954, publié au Journal offi- 
ciel du 14 mai 1951, un avenant à celte convention, conclu le 


26 février 1956. 
Cet avenant est intervenu entre: 


La fédération des groupements professionne:s d'agents immobiliers 
et de mandataires en vente de fonds de commerce, 


D'une part, et 


La fédération nationale des employés et cadres du commerce, 
du crédit, des assurances, de la sécurité sociale et divers (C, G, T.); 
La fédération des syndicats chrétiens d'employés, techniciens, 
agents de maîtrise; 
(Cr De française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
0): 
La fédération des employés et cadres (C. G. T.F. O.); 
Le syndicat des représentants négociateurs (C. G. C.), 


D'autre part. 


L'objet de cet avenant est de modifier certaines dispositions de 
l'annexe à la convention collective nationale du 29 avril 1952 por- 
tant classification des emplois. 

Le texte de l'avenant précité a été déposé au secrétariat du conseil 
des prud'hommes de la Seine, section du commerce, où il pourra 
en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'ar- 
ticle 3 k du livre Ier du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront étre adressées an ministère du 
travail, 127, rue de Grenelle, Paris (7°). (Inutile d'affranchir.) 





Avis relatif à l'extens!on de cinq avenants à la convent'on colles- 
es nationale de l’ameublement concernant le département du 
ne. 
(Application des articles 31 j et suivants du livre Ie 
du code du travail.) 





En application de l’article 31 j du livre Ier du code du travail, le 
ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à rendre 
obligatoires, pour tous les employeurs et salariés des professions 
et de la région comprises dans leur champ d'application, cinq ave- 
nants à la convention collective nationale de l’ameublement du 
5 décembre 1955, élendue par arrêté du 29 août 1956, intéressant 
le département du Rhône. 

Ces avenants sont intervenus les 2? novembre 1956, 13 février 
4957, 15 octobre 1957, 7, mars 198 et 19 mars 1953 entre: 

À chambre syndicale patronale de l'ameublement de Lyon et 
région ; 

Le syndicat artisanal des tap'ssiers; 

Le syndicat artisanal des ébénistes, 


D'une part, et 
Le syndicat du bois-ameublement de Lyon et région (C. G. T.); 
Le syndicat du bâtiment-bois (CF. T. C.); 
Le syndicat du bâtiment-bois (C. G, T.-F. O.), 

D'autre part. 


L'avenant du 2? novembre 1956 complète sur certains points Ja 
convention collective nationale de l'ameublement du 5 décembre 
1955 pour le département du Rhône, 

L'avenant du 13 février 1957 élablit une annexe apprentissage. 

L'avenant du 15 octobre 1957 a pour objet d'attribuer aux appren- 
tis et ouvriers un vêtement de travail par an. 

L'avenant du 7 mars 1958 institue un régime de retraite complé- 
mentaire. 

L'avenant du 19 mars 1958 fixe les nouveaux taux de salaires de 
ouvriers. - 

Le champ ps — —" territorial des cinq avenants comprend le 
département du Rhône 

Les textes des avenants dont il s’agit ont été déposés au secré- 
tariat du conseil des prud'hommes de Lyon, où il pourra en être 
pris connaissance, 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'ar- 
ticle 31 k du livre ler du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée, 

Leurs communications devront être adressées au ministre du 
travail, 127, rue de Grenelle, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 

En outre, copie de ces communications devra être adressée (sous 
pli affranchi) à l'inspecteur divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre de la 42e circonscription, 11, cours Lafayette, à Lyon. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeau-Pauz MARTIN 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, «6, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Etablissements J.-J. Carnaud et Forges de Passe-Indre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.746.250.000 F 
Sièce soctAL: 37, RUE DE SURÈNE, PARIS (8) 
K.C.: Seine n° 55-B 2433. 








Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 10.090 F. 





Septième tirage effectué le 25 septembre 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 1.838 obligations sorties à ce tirage 
(889 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 





ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de à t. NUMÉROS éonio t. 
9750 à 12592 25.792 À 28.409 54 
CAO - 28410 à 29.867 55 
24520 à 25.791 55 34830 à 36.718 52 

















Les obligations amorties au tirage du 25 septembre 1958 seront 
remboursables à partir du 1‘ novembre 1958. 


À + 
Société Verrière de la Brie et du Bugey 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 810.000.000 px FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE CAMBACÉRÈS, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 56-B 354. 


Obligations 6 0/0 1955 de 10000 F. 





Troisième tirage effectué le 22 septembre 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 371 obligations sorties à ce tirage 
(372 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
1° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 








| ANNÉES TAUX 

NUMÉROS de ” t 
Frances 
9.850 à 10.248 58 10.635 
19,446 à 19.737 56 10.525 











-Les nn | 3 amorties au tirage du 22 septembre 1958 seront 
remboursables à partir du 2 novembre 1958. 








ETABLISSEMENTS CLUZEL & C® 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 787.500 F 
25, RUE BanxsAC, A CLERMONT-FERRAND 
R. C.: Clermont-Ferrand n° 19254 B,. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 4 1/4 0/0 1945 de 2000 F nominal, la Société des 
Etablissements Ciuzel et C° a procédé au rachat en Bourse au-dessous 
du pair de 11 obligations et procédé au tirage au sort pour 23 obli- 
gations, solde de l’amortissement prévu pour le 39 octobre 1958. 


Les 23 obligations amorties portent les numéros: 44, 53, 241, 
504, 515, 532, 548, 629, 647, 666, 695, sine 724, 757, 766, 795, 828, 
897, 903, 950, 1.129, 1207 et 1.230. 








Société des Chaux et Ciments de Lavazière et Lexos 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 15, RUE DE GENÈVE, ALBI (TARN) 
R. C.: Albi n° 1681. 


Obligations 5 1/4 0/0 1947 de 5000 F. 





Sixième tirage (11° amortissement) effectué le 24 septembre 1958. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 85 obligations sorties à ce tirage 
(72 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 

















ANNÉE , ANNÉE 
NUMEROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
483 à 550 57 2.844 à 2.991 58 


_ —__———_— D 





Les obligations amorties au tirage du 24 septembre 1958 seront 
remboursables à partir du 1 novembre 1958. 





COMPTOIR LINIER 


Rectificatif au Journal officiel du 1“ octobre 1958: page 9030, 
l' colonne, Obligations 6 0/0 1943, au lieu de: « 1.970 », Lire: 
« 11.970 ». 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Samuel (Marcel), né à Dieuze le 27 juillet 1908, demeurant 
65, avenue Rog , à Marseille, agissant tant en son nom 
nnel w2 celui de son fils mineur, Eric, né le 5 À ge 1958 
Marseille, une requête auprès du garde des sceaux à 
Li 2 +. À à son nom patronymique celui de Samuel- 


mt 


M. Claude-Yves Pulvenis, né le 30 juin 1929 à Paris (12*), demeu- 
rant 113 bis, rue de la Tour, Paris (16‘), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet d'adjoindre à son nom patronymique 
celui de son aïeul : de Seligny. 


e 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





12 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Issoudun. 
Syndicat de chasse des propriétaires et chasseurs d‘Orville. But : 
reproduction du gibier, destruction des nuisibles et répression du 
braconnage. Siège social : mairie d’Orville (Indre). 





13 septembre 1958. Déclarat'on à la préfecture de Saône-et-Loire. 
Accordéon-Club de Mâcon. But: favoriser le développement de la 
musique et en particulier de l’accordéon. Siège social: 35, rue 


Sigorgne, Mâcon. 








13 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 
Amicale des anciens de la Résistance et des sympathisants de la 
Clayette. But: entretien des liens de camaraderie et défense des 
intérêts moraux et matériels des adhérents. Siège social: café 
Verney, rue Centrale, la Clayette (Saône-et-Loire). 


16 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Comité artistique de la coiffure de l'Aisne, But : créer une commu- 
nauté de professionnels désireux d’unir leurs efforts pour la perfec- 
tion de l’art de la coiffure; aider ses membres à participer aux 
concours nationaux et internationaux. Siège social: 20, place de 
l'Hôtel-de-Vil'e, Saint-Quentin (Aisne). 





+ 19 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Toul. Société 
de chasse de Bulligny. But: protection et reproduction du gibier, 
destruction des nuisibles. Siège social: chez M. André Germain, 
Bulligny (Meurthe-et-Moselle). 


22 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. 
Club nautique de Perros-Guirec. But : favoriser et organiser le sport 
nautique dans la région de Perros-Guirec et fournir aux jeunes gens 
le moyen de s'initier à la pratique de la voile. Siège social : 8, rue 
Ernest-Renan, Perros-Guirec (Côtes-du-Nord). 


22 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Marne. Société 
de chasse La Saint-Hubert, But: répression du braconnage, protec- 
tion du gibier et destruction des animaux nuisibles. Siège social : 
mairie de Matougues. : 





23 septembre 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
des locataires attributaires de Thumeries. But : entraide et défense 
des intérêts de ses membres vis-à-vis des organismes prêteurs. Siège 
social : salle des fêtes, rue J.-Béghin, Thumeries. 





24 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Association populaire de l'aide familiale, But : aider à domicile les 
mères de famille du milieu populaire pour leur permettre de remplir 
l’ensemble de leur tâche familiale et ménagère. Ce travail est 
accompli par des travailleuses familiales dont l’activité et la valeur 
sont garanties par l’association responsable du recrutement, de la 
rémunération et de la formation dans les conditions prévues à 
l’article 2 de l’arrêté du 9 mai 1949. Siège social: 78, cité Werth, 
allée Martelet, Denain (Nord). 





24 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 

supérieure du travail de Valenciennes. But : organisation 
et gestion à Valenciennes d’un centre régional associé au conser- 
vatoire national des arts et métiers dans les formes et conditions 
du décret du 25 juillet 1952. Siège social: 3-5, avenue Sénateur- 
Girard, Valenciennes (Nord). 





25 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. 
Amicale des médaillés du travail des forges de Leval-Aulnoye. But : 
créer un centre de relations amicales entre les médaillés du travail 
des forges de Leval-Aulnoye et venir en aide à ses membres dans 
lé besoin. Siège social : e des réunions du personnel aux forges 
de Leval-Aulnoye (Nord). 





25 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
Pétanque-Club Armissan. But : pratique du jeu de boules dit « Pied 
«Tanque ». Siège social: maison du peuple, Armissan (Aude). 





25 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Association régionale de maisons familiales de mécanique agricole. 
But : formation d'utilisateurs et réparations de machines agricoles 
Siège social : Le Village, école de Badinières (Isère). 


25 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier, 
Centre socio-culturel de Montier-en-Der, But: création, gestion et 
contrôle du centre socio-culturel de Montier-en-Der ; ‘activités édu- 
catives et récréatives en faveur de la population et de la jeunesse 
en particulier. Siège social : cours complémentaire mixte de Montier- 
en-Der (Haute-Marne). 


26 septembre 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Stade 
Auios lillois (S. A. L.). But : formation physique de la jeunesse par 
la pratique du volley-ball Siège social : 197, rue Nationale, Lille, 


27 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranches 
sur-Saône. Comité d'entraide de Bourg-de-Thizy. But: apporter une 
aide bénévole et désintéressée aux personnes et aux familles ayant 
des ressources mmsuffisantes, sous forme de dons en nature: char- 
bon, vivres, linge, etc., et sous toutes formes jugées utiles, suivant 
les circonstances. Siège social: rue de la République, Bourg-de 


Thizy (Rhône). 





27 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Cantine 
scolaire de Montierchaume. But: fournir aux enfants des écoles 
publiques de la commune un repas chaud les jours de classe. Siège 
social : école de garçons de Montierchaume. 


29 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 
des agents généraux et anciens agents des éompagnies La Pré- 
voyance. But: resserrement des liens entre ses adhérents, sauve- 
garde de leurs intérêts matériels et moraux, collaboration avec ia 
direction générale des compagnies, défense des intérêts généraux 
de la profession, aide morale ou pécuniaire en cas de nécessité. 
Siège social : au domicile du président, 9, rue Saint-Gaucher, Mon 


télimar. 


29 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
Association du commerce libre. But: défense du commerce libre. 
Siège social : 76, boulevard de l’Yser, Rouen. 


30 septembre 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Association sportive des P. T. T. « Espérance de Nice». But: pra- 
tique du basket-ball. Siège social : poste Wilson, place Wilson, Nice. 





1 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Quimper. Centre 
d'études de technique agricole de Briec-de-l'Odet. But: étude des 
roblèmes agricoles en vue de faciliter le travail et d'augmenter 
a rentabilité de l’exploitation. Siège social: mairie de Briec-de- 


l'Odet. 





2 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de l’Allier. La Diane des 
Brosses. But : protection du gibier, répression du braconnage. Siège 
social : chez M. Boscher (Léon), président, La Goutte, Saint-Pourçain- 


sur-Sioule. 


2 octobre 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Qualité et Sécurité, association inferprofessionnelle artisanale. But : 
perfectionnement et développement dans le cadre régional des 
méthodes de prévention. Siège social : 41, rue Breteuil, Marseille. 





2 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Grande Loge 
nationale française (G. L. N. F.), But : pratiquer la franc-maçonnerie 
traditionnelle ;: défendre, maintenir, revendiquer tous les droits 
moraux et patrimoniaux de la G. L. N.F. Siège social : 5, avenue de 


l'Opéra, Paris. i 


3 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Corzé. But: éducation populaire. 
Siège social: école libre de Corzé. 





MODIFICATIONS 





24 septembre 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Le Dispen- 
saire antituberculeux régional d’Armentières change son titre, qui 
devient Dispensaire d’'hygiène sociale de la région d'Armentières. 
Siège social: 4, rue Jean-Jaurès, Armentières. 


26 septembre 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. L’Associa- 
tion des anciens malades de l'hôpital psychiatrique du Vinatier 
(A. M. V.) change son titre, qui devient Association d'entraide des 
malades nerveux (A. E. M. N.). Siège social : 7, rue Major-Martin, 


Lyon. 





Faris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 











